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Salima Akkouche -
Alger (Le Soir) -
Abdelmalek Boudiaf reste
formel en assurant que «le
projet passera». Ce n’est
donc qu’une question de
temps. Le projet de la nou-
velle loi, rassure le ministre,
est passé par les différentes
étapes et il ne reste que sa
discussion par les deux
Chambres parlementaires.
Ce qui se fera, a indiqué le
ministre hier, à partir du mois
de juin prochain avec le
renouvellement des deux
Chambres du Parlement. 
Le ministre de la Santé

qui a présidé une journée
d’information sur les soins à
domicile a rappelé que le
principe de la gratuité des
soins dans le nouveau projet
de loi est indiscutable. 
Par ailleurs, Boudiaf, qui

a fait le point sur l’activité
des soins à domicile, mis en
œuvre depuis 2014 par l’hô-
pital de Birtraria, service de
médecine interne, dirigé par
le professeur Brouri, a indi-
qué que pour l’année 2016,
plus de 78% des établisse-
ments publics de santé de
proximité assurent cette
activité. 
Prescrite pour les per-

sonnes âgées, handicapées,
souffrant d’une maladie
chronique ou pour des per-
sonnes dépendantes ayant
perdu l’autonomie, le minis-
tère de la Santé compte élar-
gir, au courant de cette
année, cette activité qui
touche déjà les soins pallia-
tifs pour les patients atteints
d’un cancer, aux soins ponc-
tuels et continus ou les soins
de réadaptation et réhabilita-
tion à domicile pour réduire
entre autres les coûts
d’hospitalisation et les

infections nosocomiales.
Le principe des soins à
domicile, a-t-il indiqué, sera
institutionnalisé dans la nou-
velle loi et permettra ainsi au
secteur privé d’exercer cette
activité et l’hospitalisation à
domicile sera à son tour
développée. 
Actuellement, selon le

bilan présenté par le
ministère de la Santé, 47

wilayas (hormis la wilaya
d’Illizi au sud du pays) dispo-
sent des soins à domicile.
Jusqu’au premier semestre
de 2016, ils étaient 26 040
malades à être pris en char-
ge à domicile. 
Sur les 273 EPSPS exis-

tants 215 pratiquent cette
activité alternative à l’hospi-
talisation. 
La prescription des soins

à domicile n’est, cependant,
réalisable qu’avec le
consentement du patient ou
de sa famille, et du médecin
traitant, souligne-t-on. 

S. A.

NOUVELLE LOI SANITAIRE

Le projet passera lors de la prochaine
session parlementaire 

Le projet de la nouvelle loi sanitaire n’est pas
abandonné mais sera discuté lors de la nouvelle
session parlementaire, c’est ce qu’a affirmé le
ministre de la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière sans donner d’échéancier.  

Le ministre des Moudjahidine, Tayeb
Zitouni, a affirmé hier à Alger que le
dialogue avec la partie française se
poursuivait toujours à travers les
canaux diplomatiques pour la récupé-
ration des crânes des combattants
algériens conservés au musée de
l'Homme en France. 
Dans une déclaration à l'APS en marge de

la distinction des lauréats du Prix du 1er
Novembre 1954 (édition 2016) en présence de
la ministre de la Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition féminine, M. Zitouni
a précisé que «l'Algérie, par le biais de ses
canaux diplomatiques, continue à entretenir le
dialogue pour la récupération des crânes de
ses martyrs» conservés au musée de
l'Homme en France. 
Le ministre a rappelé, dans ce sens, que le

travail des commissions conjointes se poursui-
vait toujours sur les dossiers de la mémoire,
notamment les archives et les victimes des
essais nucléaires, dans l'espoir que chacun
puisse bénéficier de ses droits. 
Dans une allocution prononcée à cette

occasion, le ministre a précisé que l'organisa-
tion d'un concours national du Prix du 1er
Novembre 1954 s'inscrivait dans le cadre des
efforts du secteur pour la préservation de la
mémoire et de l'histoire nationales. Il a ajouté

à ce propos que le «rythme de travail du sec-
teur dans ce domaine s'était intensifié ces der-
nières années à la faveur du programme du
président de la République, Abdelaziz
Bouteflika». Pour la président de la
République, «la préservation de la mémoire de

notre histoire est une priorité», a-t-il ajouté
mettant en avant «la multiplication des travaux
sur l'histoire et la mémoire nationales», à tra-
vers «la collecte de la matière historique et
d'archives, la recherche, l'édition et la produc-
tion de films sur l'histoire de l'Algérie partant
des révoltes populaires jusqu'à la révolution
nationale, en passant par le mouvement natio-
nal», a-t-il affirmé. 
Le Prix du 1er Novembre 1954 concerne dif-

férents domaines (la recherche en histoire,
l'audiovisuel, la nouvelle et le roman, le
théâtre et la poésie), ce qui est à même «d'en-
courager les jeunes à la création et leur per-
mettre de manifester leurs potentialités artis-
tiques», a-t-il estimé. 
Le ministère «veille à enrichir la

Bibliothèque nationale, à doter les institutions
scientifiques et nationales d'un grand nombre
d'ouvrages historiques et à diversifier les
canaux de transmission de la mémoire natio-
nale aux futures générations, à travers les pro-
ductions cinématographiques et les supports
multimédias», a-t-il indiqué. 
190 participants ont pris part à ce

concours, dans sa précédente édition en
2016, dont deux participantes de l’Égypte, a
rappelé le directeur du patrimoine historique
au ministère. 

APS

Tayeb Zitouni, ministre des Moudjahidine.

Abdelmalek Boudiaf, ministre de la Santé.

LE MINISTRE DES MOUDJAHIDINE L’A AFFIRMÉ HIER

Poursuite du dialogue pour la récupération
des crânes des martyrs conservés en France
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